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Introduction


Un ami, historien et catholique pratiquant, m’a dit, fin 2015, que dans la crise des prêtres pédophiles, ce serait intéressant qu’un historien étudie la question générale du scandale causé par des prêtres dans l’Église. Manière aussi de prendre un peu de recul face à l’actualité et de ne pas laisser le monopole du propos aux médias. Historienne de formation, magistrat administratif un temps, j’avais travaillé sur les figures de l’abbé Félicité de La Mennais (1782-1854) et de l’abbé, plus tard père, Henri Lacordaire (1802-1861). Il s’agit de deux des trois prêtres les plus célèbres de l’Église de France du XIXe siècle, le troisième étant le saint curé d’Ars (1786-1859). J’avais pu mesurer à travers ces deux vies que le scandale est une réalité souvent complexe.
Omniprésence du scandale dans le monde et complexité de la notion
Dans ce monde, que le jésuite allemand Karl Rahner (1904-1984) voyait « écrasé par le péché1 », les sujets de scandale sont partout. La version numérique du dictionnaire Larousse énumère quatre acceptions communes. Ce sont un « effet fâcheux, [une] indignation produits dans l’opinion publique par un fait, un acte estimé contraire à la morale, aux usages », une « grave affaire malhonnête, honteuse qui a un grand retentissement dans le public », une « querelle bruyante » et un « fait qui heurte la conscience, le bon sens, la morale, suscite l’émotion, la révolte ». Ensuite seulement, ce dictionnaire fournit une cinquième explication du mot, cette fois religieuse. C’est la « parole ou acte répréhensible qui sont [sic] pour le prochain une occasion de péché ou de dommage spirituel »2. Cette présentation ne met pas en valeur le fait que, à l’origine, le scandale est une réalité d’ordre religieuse. D’autre part, elle donne au scandale au sens religieux du terme un caractère absolu qu’il n’a pas toujours.
Il suffit d’ouvrir un journal, de regarder la télévision ou de parler avec des tiers, pour entendre employer ce terme sur les sujets les plus variés. En outre, dans les rapports sociaux, le risque de scandale est constant. Qui peut parler sans risque de scandale ? L’expression même de la pensée par la parole est dans le monde un scandale permanent. Et, il en va de même pour les actes et les omissions.
Et puis, il y a les Écritures. Dans un excellent article paru en 1967, le théologien et bibliste allemand Joachim Gnilka (1928-2018) analyse tous les sens de la notion de scandale dans la Bible.
Le scandale « désigne tout d’abord la tige de détente d’un piège, puis le piège lui-même, et enfin – par transfert à un sens figuré – tout ce qui est cause d’achoppement et de chute3 ». Selon l’auteur, dans la Bible, le mal résulte souvent du choc, mais il existe aussi des chocs comportant un but positif.
Joachim Gnilka distingue ensuite quatre périodes : l’Ancien Testament, le Nouveau Testament, la vie de la communauté chrétienne primitive, la période ultérieure marquée par la théologie morale.
Dans l’Ancien Testament, le mot garde un sens encore très proche de la signification première, par exemple quand le psalmiste demande à Dieu de le défendre contre […] les « pièges des ouvriers de mal » [LXX Ps 140, 9]4.

Le bibliste note aussi que le mot peut avoir une signification théologique (par exemple, dans le livre de Josué 23, 13) et qu’il peut prendre le sens plus large d’impulsion au péché (par exemple, chez Ézéchiel 7, 19).
Selon Joachim Gnilka, dans le Nouveau Testament, la perspective évolue : « le centre d’intérêt, ce n’est pas le scandale qui provient de l’homme, mais celui que Dieu provoque chez l’homme5. » Le bibliste explique :
Si Dieu est pour l’homme cause d’achoppement et de scandale, c’est que ses voies de salut s’orientent tout autrement que ne l’imaginent et ne l’attendent les hommes. Cette divergence a sa manifestation la plus claire dans la vie et les actes de Jésus, le sauveur envoyé par Dieu [Jésus-Christ]6.

L’auteur relève que « le plus grand scandale, c’est la croix. Quand Jésus parle pour la première fois de sa mort violente, son premier disciple lui barre le chemin, et devient […] une cause de scandale diabolique7 ». Le bibliste explique aussi que, dans sa Passion, le Messie apparaît à ses disciples tellement opposé aux représentations du messianisme que, tous, comme il avait été prédit (Marc 14, 27), prennent la fuite. Gnilka souligne un second volet du scandale dans le Nouveau Testament. C’est la prédication de Jésus, qui dénonce avec force « le scandale qui entraîne la défection dans la foi8 ». Une partie des déclarations de Jésus a trait aux scandales des temps derniers, pendant la tribulation eschatologique9. Jésus annonce que le scandale va exister dans le monde jusqu’à la fin des temps (Matthieu 13, 41). Il annonce aussi que, lors du Jugement, tous les scandales seront châtiés. Comme le scandale moral présente une éventuelle menace pour le salut, Jésus insiste sur le fait que l’homme doit être prêt à des renoncements radicaux pour éviter de compromettre son salut (Marc 9, 43-47). Le bibliste relève que, dans l’évangile de Jean, la révélation est un scandale10. Enfin, il observe que Paul, dans son message du « scandale de la croix11 » (Galates 5, 11), reprend le thème des évangiles et insiste sur le fait que ce scandale ne peut être supprimé12.
Dans la troisième période, celle de la vie de la communauté chrétienne primitive, « une autre acception s’est développée : scandaliser, c’est “entraîner quelqu’un au péché”13 ». Dans l’Église de Corinthe, les faibles se scandalisent que certains de leurs frères participent aux repas sacrificiels dans les temples païens. Paul demande qu’on s’abstienne de participer à ces repas, pour ne pas troubler la conscience du faible (1 Corinthiens 8, 1-13). Il lui tient à cœur que les scandales et les séductions qui entraînent la défection dans la foi soient exclus des communautés (Romains 16, 17).
Postérieurement, avec la théologie morale, la notion de scandale a évolué :
Le sens de choc, de provocation au péché, d’occasion de péché finit par s’imposer. Est scandale ce qui provoque l’indignation, la révolte, parce que le scandale est cause de préjudice moral, spirituel ou matériel14.

Joachim Gnilka note que les moralistes ont distingué six sortes de scandales :
Le scandale actif, qui consiste à provoquer le scandale, et le scandale passif, qui consiste à en être victime. Il y a scandale direct quand on agit dans l’intention de faire pécher autrui ; il devient scandale diabolique quand on se réjouit de la malice qu’il contient. Le scandale indirect a pour origine une attitude insouciante : on voit bien qu’il peut en résulter un préjudice, mais on passe outre, à la légère et sans scrupule. Il peut arriver aussi qu’une action bonne ou indifférente tombe sur un terrain malveillant ou mal préparé : en ce cas on a affaire au scandalum pharisaicum ou pusillorum15.

Enfin, l’auteur indique que le droit ecclésiastique prohibe le scandale « sous les formes qui, plus spécialement, représentent un danger pour tous16 ».
Je souhaite compléter cet article par deux observations. L’enseignement de l’Église catholique sur le scandale, fondé sur la Bible, commentée par les grands théologiens du passé, des Pères de l’Église à saint Thomas d’Aquin (1225-1274), puis leurs successeurs, n’a pas vraiment changé durant la période étudiée. La littérature sur le sujet est abondante. Je retiens deux ouvrages, l’un de 1844, l’autre de 1950. Le premier est une grande Théologie Morale écrite par un auteur important du XIXe siècle français, Mgr Thomas Gousset (1792-1860)17. Dans ce livre, Mgr Gousset analyse le scandale à l’intérieur de son Traité du Décalogue. Il le fait dans le cadre de l’étude du premier précepte du Décalogue, qui ordonne à l’homme de croire en Dieu, d’espérer en Dieu, d’aimer Dieu, et de Lui rendre le culte qui Lui est dû. Il le fait dans le chapitre consacré à la charité. La partie consacrée au « scandale » est très longue.
Le second ouvrage est le Catéchisme du diocèse de Rouen de 1950. C’est un livre catéchétique de 63 leçons publié sous l’égide de Mgr Joseph-Marie Martin (1891-1976), archevêque de Rouen. Ce manuel explique aux enfants ce qu’ils doivent savoir sur le scandale. Ici, le scandale n’est pas étudié dans le cadre du premier commandement du Décalogue, mais dans celui du cinquième, qui proscrit le meurtre. En fait, cela revient un peu au même. La 57e leçon porte sur le cinquième commandement de Dieu : « Tu ne tueras pas. » Il est enseigné que ce commandement défend tout ce qui peut nuire à la vie du corps ou à celle de l’âme, chez l’enfant et dans son prochain. Sous cette rubrique sont passés en revue les meurtres illicites, les coups et blessures injustes, le scandale, le suicide et la cruauté envers les animaux. Dans cette leçon, trois questions sont consacrées au problème du scandale. La question 362 demande comment il serait possible de nuire au prochain dans son âme. La réponse est : « Par le scandale, c’est-à-dire en l’entraînant au péché par mes paroles, mes écrits ou mes exemples18. » La question 363 demande si c’est un grand péché de scandaliser gravement son prochain. La réponse est positive : « Car c’est l’exposer à commettre un péché mortel, c’est-à-dire à perdre la vie surnaturelle19. » Enfin, la question 364 est relative à la responsabilité des péchés que l’on ferait commettre en scandalisant gravement son prochain. La réponse est : « Oui, je serais responsable des péchés que je ferais commettre en scandalisant gravement mon prochain et Dieu m’en demanderait compte20. »
La seconde observation est que, dans la tradition de l’Église catholique, le scandale est grave à cause de son lien avec le péché. Ce lien n’est pas toujours direct : c’est une occasion. Cela veut dire qu’il y a des gens qui, à cause de l’occasion que crée le scandale, trébucheront et d’autres qui ne trébucheront pas. Mais ce qui est en jeu est important, puisque la vie spirituelle du témoin du scandale risque d’être affectée. Ce témoin risque d’être entraîné à pécher à cause du scandale. Cette manière de voir explique que, dans la tradition catholique, le scandale est d’autant plus grave qu’il touche plus de témoins. Il porte atteinte à la vie spirituelle de la communauté. À cause de cette dimension spirituelle, un scandale public oblige son auteur à le réparer de façon publique (pour réparer le tort spirituel fait aux témoins).
La tentation pourrait être, pour se soustraire au risque du scandale, de ne rien faire et de ne rien dire. Mais l’omission, la pleutrerie et le silence à tout prix n’ont rien à voir avec l’Évangile et peuvent aussi constituer des scandales.
En quoi consiste le péché dans la doctrine catholique ? La théologie traditionnelle voit dans le péché une résistance à la loi de Dieu. Elle souligne que, pour qu’il y ait péché, il faut que soient remplies les conditions requises pour un acte humain : le libre arbitre, l’advertance (c’est-à-dire l’attention sur la nature de l’acte) et le consentement libre de la volonté. Elle considère que le péché détruit ou affaiblit, selon les cas, la vie de la grâce. Elle distingue aussi deux catégories de péchés. Le péché mortel prive de la grâce sanctifiante, qui est la vie de l’âme. Le péché véniel est un péché qui ne détruit pas la grâce sanctifiante, mais qui l’affaiblit. Traditionnellement, la théologie recensait sept péchés capitaux : l’orgueil, l’avarice, l’envie, la luxure, la gourmandise, la colère et la paresse. Ils sont considérés comme la source de beaucoup d’autres péchés. Il y a des péchés qui sont considérés comme particulièrement graves. Il y a aussi des circonstances qui changent l’espèce du péché, quand elles lui impriment un caractère de malice supplémentaire. D’autre part, parler de vie spirituelle, c’est parler aussi des fins dernières. La théologie catholique classique considère qu’un homme qui viendrait à mourir en état de péché mortel, sans avoir demandé à être absous par un prêtre lors du sacrement de pénitence, eh bien cet homme irait en enfer21. La boucle est bouclée.

La méthode suivie
LE CHOIX DE LA PÉRIODE
Dans l’Histoire de l’Église (catholique), la période allant du concile de Trente aux lendemains de celui de Vatican II a une cohérence. Un système doctrinal est élaboré pour répondre, de façon assez rigide, aux contestations des réformateurs du XVIe siècle. Ce système dure quatre siècles. À la fin de la période, le besoin se fait jour de dire la foi et de dire l’Église avec des mots du temps présent. C’est un événement que va compliquer la mutation culturelle observée dans le monde occidental à la fin des années 1960.
À cette première périodisation se superpose, s’agissant de l’Église de France, une périodisation liée aux quatre grandes époques de l’Histoire de France. Elles sont déterminées en particulier par le statut de l’Église face à l’État, secondairement par le régime politique. Ce sont le moment du catholicisme religion d’État dans la France d’Ancien Régime, la période de la Révolution de 1789 avec son schisme et ses persécutions, les 104 années de régime concordataire, enfin le régime de Séparation des Églises et de l’État à compter de décembre 1905. L’événement capital de ces quatre siècles de passions françaises est la fracture de 1789 et la Révolution française. Les conditions d’existence de l’Église, en France, sont modifiées par les mesures prises durant ces années de réformes et, très vite, de troubles et de violences. Ensuite, malgré les désirs d’une partie de la population française de « restauration » de l’ordre ancien global, et ce pour certains jusqu’au XXe siècle inclus, le retour à l’Ancien Régime (et au statut dont l’Église jouissait sous la monarchie) est impossible.
Pour ces motifs, j’ai fait le choix, à la fois, d’étudier la question du scandale durant ces quatre siècles et de mettre l’accent sur les périodes révolutionnaire et post-révolutionnaire, car elles sont la matrice des conditions de vie de l’Église de France actuelle.
Il va sans dire que ce travail, vu son sujet, ne peut pas donner une image d’ensemble de la vie de l’Église et de la vie, au sens spirituel du terme, de l’Église de France. La sainteté héroïque et la sainteté ordinaire ne sont évoquées ici qu’à la marge.

BORNER LE SUJET AUX PRÊTRES
Dans l’Église catholique, il y a un seul corps. Tous les catholiques ont été baptisés et c’est par l’unique baptême qu’ils sont devenus membres de l’Église. Selon la tradition, le Christ a institué le ministère ecclésial dans l’Église. Il y a, d’un côté, les prêtres et les clercs. Et de l’autre, il y a les laïcs.
L’Église catholique se dit apostolique car elle revendique le fait que les évêques (parmi lesquels le pape, évêque de Rome) sont les successeurs des apôtres. Elle connaît aussi, comme les Églises d’Orient, deux types de clergé. Les prêtres séculiers (vivant dans le siècle) sont attachés à un évêque et à un diocèse. Le clergé régulier (suivant une règle de vie religieuse) se compose d’hommes et de femmes qui ont fait les trois vœux de pauvreté, de chasteté et d’obéissance. Pour les religieux, certains sont prêtres, d’autres non. Pour mémoire, on peut mentionner que, après le concile Vatican II, ont été institués dans le clergé diocésain des diacres dits permanents, qui peuvent être mariés. Le propos de ce livre se borne strictement aux personnes ayant reçu le sacrement de l’ordre : les prêtres.
Il faut souligner la grandeur et les périls du sacerdoce. Certes, chez les chrétiens, le scandale peut être causé par tout baptisé. Un bon exemple est fourni par une confidence de Georges Duhamel, prix Goncourt 1918, qui était choqué par l’attitude de certains catholiques, peut-être aussi de certains protestants. « Je rencontre, écrit-il en 1933, des chrétiens de qualité. Je ne les trouve pas modestes. La certitude a, chez eux, le regard de l’impudence. Ils parlent de la vie éternelle comme d’un domaine colonial. Ils blessent en moi, agnostique désespéré, ils blessent et offensent l’idée de Dieu22. » Mais, en raison de la différence statutaire existant entre les prêtres et les laïcs, le scandale causé par les prêtres peut être de nature à faire beaucoup plus de dommages que celui causé par les laïcs.
Papes, évêques, prêtres, tous existent en vertu d’un même sacrement : le sacrement de l’ordre. Tous sont prêtres. Jésus est le « Grand-Prêtre du bonheur qui vient » (Hébreux 9, 11). Les missions et les pouvoirs du prêtre le configurent à Jésus-Christ. Ceci explique que, dans la Tradition catholique, l’état sacerdotal soit considéré comme très saint et très digne. Le sulpicien Jacques Valentin (1790-1847) rappelait, en 1829, que saint Bernardin de Sienne (1380-1444) pensait « que le sacerdoce est au-dessus de la dignité à laquelle fut élevée [la] glorieuse Vierge23 ». De même, un prêtre du diocèse de Viviers exposait, en 1833, dans l’incipit de son livre destiné aux prêtres, que la « sainteté de l’état auquel est élevé le prêtre, est si sublime, quelle [sic] est supérieure à celle des anges24 ».
L’Église n’a jamais prétendu que le sacerdoce conférait la sainteté. Elle a toujours distingué entre le caractère25 et la grâce. Il faut aussi noter, avec l’oratorien Alphonse Gratry (1805-1872), que le prêtre catholique est « l’unique pouvoir qui se confesse26 ».
Pour en revenir à la différence entre les prêtres et les laïcs, elle semble résider dans le fait que, selon l’expression de l’oratorien Jean-Baptiste Massillon (1663-1742), les premiers, « devenant prêtres, [deviennent] des hommes publics27 ». De nos jours, le canoniste belge Alphonse Borras (né en 1951) dit à peu près la même chose, dans son livre Quand les prêtres viennent à manquer. Il distingue, d’un côté, les prêtres, sujets actifs, administrateurs des biens du salut et, de l’autre, les laïcs, sujets passifs, administrés par les clercs. C’est le caractère d’homme public et de sujet actif du prêtre qui focalise l’attention.
À ce stade, il est important de préciser un point sur la nature exacte du rôle du prêtre. Il y a eu, historiquement, une tendance à présenter le prêtre comme responsable du salut des fidèles. C’était comme cela, par exemple, que saint Jean-Marie Vianney, curé d’Ars, sentait les choses. En fait, cette manière de voir est inexacte. Le jésuite Karl Rahner rappelle avec raison que les hommes « font eux-mêmes leur propre salut avec la grâce de Dieu, et personne d’autre28 ». Il affirme aussi à bon droit que les prêtres ont, par profession, affaire au péché et que, à cet égard, ils ont une importance dans le salut des autres, et même « une importance telle [qu’ils compromettent leur] propre salut, [s’ils ne se soucient] pas du salut des autres29 ».
En outre, le fait que le prêtre soit un homme public et un sujet actif explique que les scandales dont il serait l’auteur aient un impact beaucoup plus fort, au sein de l’Église et même souvent à l’extérieur (on songe au scandale actuel des prêtres pédophiles), que ceux commis par des laïcs. Pour bon nombre d’auteurs ecclésiastiques des siècles passés, les scandales commis par le clergé étaient d’une exceptionnelle gravité. Ainsi, sous l’Ancien Régime, dans son « Discours sur l’excellence du sacerdoce », Massillon soutient que les mauvais prêtres attirent les malheurs sur les peuples. Faisant allusion aux schismes et aux hérésies, il affirme que c’est ainsi que les peuples se sont séparés de l’unité. Sous la IIIe République, Mgr Antoine Ricard (1834-1895) élargit le spectre à l’occasion de la publication posthume de propos de l’abbé Théodore Combalot (1797-1873). Il déclare que le scandale des prêtres « est la cause de tous les maux de l’Église30 ». Il ajoute que le scandale des prêtres est responsable de toutes les révolutions sociales chez les nations modernes. Cette considération, très contestable sur le plan historique, est intéressante comme représentation mentale. Il est normal que, compte tenu de la conception de la mission du prêtre, ce type de procès ait pu être partagé par des fidèles. Ceci apparaît, par exemple, à travers les confidences faites, sous l’Occupation, par l’écrivain François Mauriac à l’abbé Jacques Laval (1911-2002). Selon le romancier, « dans bien des catholiques devenus incroyants, à la source de leur incrédulité il y a le trouble, le désarroi causé par un prêtre31 ».
Ainsi, cet ouvrage se borne à l’étude du scandale causé par les prêtres et par les évêques, qui sont d’abord des prêtres.

LIMITES DU TRAVAIL
En commençant à travailler sur des prêtres ayant causé du scandale, j’ai assez vite compris qu’il n’était pas intéressant de faire une série de portraits de prêtres « scandaleux ». Rappelons que personne n’est prêtre de sa propre autorité et tout seul. On est prêtre après avoir été admis aux ordres, et prêtre en lien avec un évêque ou un responsable d’une communauté religieuse. On est prêtre pour le service de Dieu et pour celui du peuple. J’ai donc considéré qu’il fallait étudier cette question des prêtres et des scandales en ayant toujours présent à l’esprit la réalité ecclésiale qui précède le sacerdoce de tel ou tel. L’Église, sa mission, tout ceci doit être pris en compte et, le cas échéant, expliqué. Il y a aussi, comme cela a été dit, la doctrine de l’Église sur le scandale et le fait que le scandale n’est pas monobloc. Il peut être causé non seulement par tout ce qui est mauvais, mais aussi par tout ce qui paraît mauvais. Cela montre que le sujet est vaste. Les appréciations peuvent varier selon les personnes, les circonstances. Il y a donc matière à débat.
J’ai aussi considéré qu’il fallait traiter l’ensemble de l’espace où se déploie le scandale. Il y a des faits qui sont intrinsèquement mauvais, et des faits qui paraissent mauvais. Il y a donc une distinction à faire entre les scandales « absolus » et les scandales « relatifs ».
Et puis, il m’a semblé nécessaire d’opter pour un temps long. Reste à vérifier si le scandale « absolu » de notre aujourd’hui (par exemple, les prêtres pédophiles) a toujours été perçu comme tel. L’Histoire enseigne un certain relativisme, tout en étant aussi, selon la classification du dominicain espagnol Melchior Cano (1509-1560), un « lieu théologique. » J’ai donc choisi la période qui va du concile de Trente aux lendemains du concile Vatican II. Soit un peu plus de quatre siècles. C’est un temps long, c’est aussi un temps lent. Il s’organise en deux époques de format très inégal : l’époque tridentine et les quelques années de Vatican II et de son immédiate réception. Ce découpage a du sens. Un autre choix de méthode réside dans une démarche qualitative. Pour de nombreuses raisons, je pense qu’il est très difficile, et, dans certains domaines, impossible, d’établir des chiffres. Pour un scandale public, je ne pourrai pas dire combien il y aurait de scandales secrets correspondants. Peut-être aucun. Peut-être beaucoup. Mon ambition est d’essayer de saisir la variété, la complexité et la dynamique du scandale.
Il faut aussi confesser que je n’ai pas essayé de tout lire. Le lecteur pourra s’étonner que telle ou telle figure, telle ou telle affaire, ne soit pas traitée. Il aura raison. Mais hypocrite lecteur, mon semblable, mon frère, si tu continuais à acheter (comme par le passé) de gros livres, mon éditeur m’aurait laissé plus de place. Plus sérieusement, j’ai tendance à penser que les affaires de scandales ont un caractère répétitif et que l’analyse de quelques dizaines de parcours de prêtres permet déjà de faire le point.


Une initiative scandaleuse ?
Conçu dans le contexte de la crise actuelle des prêtres pédophiles, ce travail a rencontré sur sa route les séquelles de cette crise inachevée. Je me suis heurtée à des résistances çà et là. L’exemple le plus évident concerne des démarches faites auprès de certaines archives diocésaines (ou auprès de l’évêque du lieu, l’échelon supérieur) pour obtenir des informations biographiques basiques sur des prêtres jugés et souvent condamnés pour des faits de pédophilie dans les années 1920-1930. À côté de réponses aimables, il y a aussi eu des informations minimales données du bout des lèvres, des attitudes dilatoires ou un silence têtu. Cette résistance non verbalisée a été un sujet d’étonnement. L’absence de verbalisation ne permettant pas de savoir si ce qui chatouillait le plus, c’était le sujet de l’ouvrage (le scandale causé par les prêtres) ou le profil des prêtres pour lesquels je sollicitais (pédophilie avérée ou présumée).
Il semblerait donc que certains jugent le sujet tabou, tandis que d’autres estiment que le moment est inopportun. Le sujet serait inopportun car l’Église est vilipendée, les prêtres suspectés en bloc et cette fragilité symbolique intervient dans un moment de faiblesse numérique, avec la diminution forte du nombre de prêtres (résultant de la combinaison du vieillissement et du maigre recrutement). Le sujet serait inopportun peut-être aussi parce que, pris dans le discours des médias, certains feraient l’équation : scandale dans l’Église = affaires sexuelles mettant en cause des prêtres.
Je pourrais aussi parler d’une personne que j’avais contactée et qui souriait un peu trop32. À l’époque, mon titre provisoire était : Le scandale causé par les prêtres dans l’Église de France. Elle m’a dit que des gens seraient choqués par le titre et ne liraient pas le livre. Elle m’a dit souhaiter un titre « équilibré », sans jamais préciser ce qu’elle entendait par là. J’ai fini par supposer que ce qui chiffonnait mon interlocuteur était que le titre de mon livre fasse voisiner les mots « scandale », « prêtres » et « Église ». Pour le reste, sa critique était sans fondement : le titre d’un ouvrage est équilibré quand il annonce clairement le sujet qui sera traité.
Jésus a dit que si quelqu’un est cause de scandale pour les petits et les hommes obscurs qui croient en lui, il vaudrait mieux pour lui qu’on lui attache au cou une meule et qu’on le précipite au fond de la mer (Matthieu 18, 6). Vais-je finir au fond de l’eau ? Mais s’agira-t-il du scandale des faibles ou de celui des pharisiens ? Est-il sain de condamner un film, une pièce de théâtre, un livre, sans l’avoir vu ou lu ? Le problème est ancien.
Un beau jour, j’ai lu l’autobiographie du penseur et journaliste Jean-François Revel, disparu en 2006. Il revendiquait le principe de l’intégrité de la pensée de l’auteur :
En écrivant un livre, il faut […] toujours procéder, jusqu’à la dernière ligne, comme s’il ne devait jamais être publié et n’y tenir compte que de ce que l’on veut dire, en s’interdisant de se laisser infléchir par l’anticipation des réactions possibles, favorables ou non, qu’il risque de susciter33.

En théorie, je fais mienne sa position. Dans les faits, concrètement, c’est plus difficile. Quand je demande des informations, comme c’est le lot normal des historiens, et que je me heurte à un mur, forcément je suis amenée à anticiper les réactions possibles à mon livre.
Il faut dire et répéter que le scandale est une réalité aussi vieille que l’Église. Jésus-Christ l’avait annoncé. Le jésuite et futur cardinal Henri de Lubac (1896-1991) rappela ce point en 1955 à la fin des Nouveaux Paradoxes. Il expliquait avoir appris qu’un « jeune prêtre intelligent, plein de belles qualités, [venait] de quitter l’Église et d’apostasier sa foi, se déclarant scandalisé par “certaines attitudes de la hiérarchie”34 ». La première réaction du jésuite fut de considérer ce départ comme une catastrophe. Sa seconde fut de s’interroger :
Mais quelle était donc, à la veille de la catastrophe, la foi de ce jeune prêtre ? Quelle était son idée de l’Église ? […] Et savait-il si peu de choses de son histoire ? […] n’avait-il jamais lu, dans son bréviaire, l’homélie où saint Grégoire explique qu’il ne faut pas s’attendre à trouver jamais un milieu sans scandales, avant la consommation du Royaume35 ?

Dans son livre, le père de Lubac rappelle qu’il y avait eu, dès l’époque apostolique, des problèmes. Il mentionne le conflit d’Antioche, rapporté par saint Paul dans l’Épître aux Galates (2, 11-14). Saint Paul avait eu à se plaindre de saint Pierre. Le théologien souligne que cette affaire n’avait pas détaché saint Paul de l’Église du Christ. La conclusion de son propos est une invitation au réalisme et à l’espérance. Rien n’a changé depuis les premiers temps :
C’est toujours la même Église : qui nous […] impatiente et nous décourage, indéfiniment, par tout ce qui en elle s’apparente à notre propre misère, mais qui en même temps […] ne cesse pas un seul jour de nous donner Jésus-Christ36.

D’autre part, essayer de penser le scandale causé par des prêtres est une manière de penser nos représentations religieuses. Cela aide à sentir que tout n’est pas si simple et que la réalité n’est pas binaire. J’ai trouvé à ce sujet deux exemples intéressants. Ils sont relatifs à la réception d’une épître de saint Bernard et d’un passage de saint Augustin.
Bernard de Fontaine – saint Bernard (1090-1153) – fut à la fois abbé de Clairvaux, réformateur des cisterciens et conseiller des papes. On peut parler à son sujet d’homme public dans l’ordre surnaturel. Il fut canonisé dès 1174, puis proclamé docteur de l’Église en 1830. Ce saint a beaucoup écrit. Dans son épître 70, il raconte avoir eu une colère envers son frère Barthélemy, qui était moine lui aussi. C’était en 1135. Sous le coup de la colère, il avait ordonné à son frère de quitter le monastère. Barthélemy était parti et s’était installé dans une des granges. Une fois la colère tombée, quand Bernard avait voulu rappeler Barthélemy, l’intéressé avait posé ses conditions : il ne reviendrait que si on le recevait à son rang ; non pas au dernier rang et comme fugitif, mais comme ayant été renvoyé à la légère et sans jugement. Barthélemy ne voulait pas devoir subir la procédure de la Règle de saint Benoît relative au retour des moines, puisque Bernard n’avait pas observé les prescriptions de cette Règle lorsqu’il l’avait chassé. Quoiqu’abbé, Bernard avait décidé de confier à ses moines le soin de trancher le litige. Il s’était abstenu de prendre part à la délibération. Les moines avaient donné raison à Barthélemy. Cette affaire parvint à la postérité puisque saint Bernard en fit le récit par écrit. Après sa mort, des hommes d’Église décidèrent de la mentionner dans le dossier en vue de sa canonisation. Pour eux, « l’humilité avec laquelle Bernard avait regretté, confessé publiquement et réparé son comportement méritait bien de figurer [dans ce dossier] au même titre que son obéissance à ses moines en 113537 ». Puis, la perception des confidences de l’épître 70 évolua. Dès la fin du XIIe siècle, à Clairvaux, des gens bien intentionnés firent disparaître ce texte des manuscrits. Dans un second temps, au XVIIe siècle, le fameux abbé de Rancé (1626-1700), abbé cistercien de la Trappe de Soligny, cria « au scandale38 » à propos de cette histoire de colère. Dans la foulée, Dom Jean Mabillon (1632-1707), moine bénédictin de la congrégation de Saint-Maur déclara l’épître 70 de saint Bernard « inauthentique39 ». Ainsi, pour certains, il était impossible (ou insupportable ?) que le saint ait pu se mettre en colère.
Quant à Augustin d’Hippône – saint Augustin (354-430) –, un des quatre Pères de l’Église latine, un passage de ses Confessions (397-401) scandalisa presque l’écrivain catholique Julien Green. Il s’agit du fameux texte du chapitre IV du Livre II, où l’auteur médite sur le vol d’un fruit. Green était né en 1900. Dans sa jeunesse, il avait été très tourmenté par sa sexualité. En lisant Les Confessions, le septuagénaire observa qu’il aurait préféré d’autres aveux, qui lui auraient été plus utiles. Il nota ses griefs :
Il me fait rire, l’Africain, avec son histoire de pomme volée dont il a fait un péché monumental, un crime qui le dispense de nous avouer tout le reste… Quel bien il eût fait cependant s’il avait pu nous en dire plus ! Il aurait rendu l’espoir à ceux qui se croient réprouvés et qui peut-être en ont fait moins que lui40.

Ce qui intéressait Green, semble-t-il, c’était de savoir comment saint Augustin s’était arrangé de sa « vie d’avant », de sa vie affective et sexuelle antérieure à sa conversion. Saint Augustin brandissait un fruit volé sous le nez de son lecteur. C’était bien commode. Le scandale pour Green, c’était que saint Augustin ne s’était pas entièrement livré, ce qui aurait été la seule façon d’aider ses lecteurs en souffrance.
En préparant ce travail, j’ai vu que, jadis, les prédicateurs dénonçaient « les scandales » dans l’Église, mais décidaient souvent, par amour pour Elle, de ne pas entrer dans les détails concrets. Il existe une autre démarche, fondée sur l’attention au réel et sur l’estime de la mémoire collective et de l’opinion publique. Les gens sont assez grands.

Annonce du plan
Cet ouvrage comporte six parties. La première est un Mémento sur l’Histoire de l’Église de France de 1545 à 1978. La seconde porte sur le prêtre, comme homme du sacré. La troisième traite de la sainteté du prêtre. La quatrième analyse la charge pastorale des évêques et des prêtres. La cinquième passe en revue des territoires et des figures du scandale. La sixième, enfin, s’intéresse à la permanence et aux mutations du scandale. Dans ce travail, mon souci est de présenter le propos de l’Église sur elle-même et sur ses prêtres et de discerner quels décalages, quelles fidélités aussi, provoquent les scandales.
Au fil du texte seront mentionnés de nombreux papes. J’indique ici en note les noms de ces papes de l’époque moderne et contemporaine qui ont été béatifiés ou canonisés, mais je ne le ferai pas ensuite dans mes écritures41.



1. K. RAHNER, Le Dieu plus grand, p. 100.
2. Article « scandale », version numérique du Dictionnaire Larousse.
3. J. GNILKA, « Scandale », p. 200-201. Encyclopédie de la foi, t. IV.
4. Ibid., p. 201.
5. Ibid.
6. Ibid. L’auteur cite de nombreux exemples : Luc 2, 34 ; Matthieu 11, 2-6 ; Marc 6, 1-6 ; Jean 7, 27 s. ; Marc 6, 6 ; Matthieu 15, 12 ; Luc 20, 18 s.
7. Ibid., p. 202. L’auteur cite Matthieu 16, 21-23.
8. Ibid. L’auteur cite Matthieu 18, 6 ; 13, 21 ; 18, 7 ; Luc 17, 1.
9. L’auteur cite Marc 13, 5 s ; 13, 5-20 ; Deuxième lettre de Paul à Timothée 2, 8-12 ; Actes des Apôtres, 13.
10. L’auteur cite Jean 3, 4 ; 4, 11 s ; 7, 35 s ; 8, 27 ; 6, 61-63 ; 5, 18 ; 8, 31 s ; 6, 60-71 ; 16, 1.
11. Ibid., p. 203.
12. L’auteur cite 1 Corinthiens 1, 23-24 et 30 ; Romains 9, 33 ; Galates 6, 12-14.
13. Ibid., p. 204.
14. Ibid. Souligné par nous.
15. Ibid., p. 204-205.
16. Ibid., p. 205.
17. Né en 1792 dans une famille de paysans, le jeune Thomas Gousset eut douze frères et sœurs. Il commença l’étude du latin, la langue de l’Église, à l’âge de dix-sept ans. Une fois ordonné prêtre, il devint professeur de théologie morale au séminaire de Besançon. Il fut créé cardinal et nommé archevêque de Reims. Il eut un rôle très important dans l’Église de France du XIXe siècle, car il combattit le « rigorisme », la doctrine dominante en théologie morale en France depuis le XVIIe siècle. Il introduisit le « ligorisme », la pensée de saint Alphonse de Liguori (1696-1787), un évêque italien canonisé depuis peu. Sa Théologie Morale à l’usage des curés et des confesseurs parut en 1844 et fut rééditée à de nombreuses reprises au XIXe siècle. Il est à noter que, à la fin du XIXe siècle, la papauté remit à l’honneur la pensée de saint Thomas d’Aquin (1224/1225-1274), proclamé docteur de l’Église en 1567. Le pape Léon XIII (1810-1903), en charge à compter de 1878, déclara en 1879 que les écrits du saint exprimaient la doctrine de l’Église. Cette circonstance n’abolit pas l’importance historique des travaux et de l’influence de Mgr Gousset jusque vers les années 1880 et même après. J’ai fait le choix de me référer souvent à lui à cause de sa parfaite connaissance de la pensée des théologiens antérieurs et de l’œuvre du concile de Trente.
18. Catéchisme du diocèse de Rouen, p. 149.
19. Ibid., p. 149-150.
20. Ibid., p. 150.
21. J’emploie ce terme en attirant l’attention du lecteur sur le fait que, comme le montrera la suite de l’ouvrage, la question de l’enfer a été mise un peu en sommeil à la fin de la période étudiée.
22. Fr. MAURIAC, G. DUHAMEL, Correspondance François Mauriac-Georges Duhamel, p. 43 n. 2.
23. Un directeur de séminaire (J. VALENTIN), Vie de prêtre vie de foi, p. 50.
24. Un prêtre du diocèse de Viviers, Règlement du prêtre en retraite pastorale, p. 9.
25. Selon le site numérique du Service National de la Pastorale Liturgique et Sacramentelle, le caractère est « l’effet premier et durable des sacrements non réitérables : baptême, confirmation et ordre ». L’auteur de cette notice ajoute : « On peut perdre la grâce, effet dernier de tous les sacrements, mais on ne peut pas perdre l’empreinte spirituelle scellée dans l’âme par les trois sacrements qui viennent d’être mentionnés. Le caractère est un pouvoir spirituel ordonné à la célébration du culte divin. »
26. Père GRATRY, Philosophie du credo, p. 240. Cité par G. CUCHET, Penser le christianisme au XIXe siècle. Alphonse Gratry (1805-1872)…, p. 181.
27. J.-B. MASSILLON, « Discours sur l’excellence du sacerdoce », p. 177.
28. K. RAHNER, Le Dieu plus grand, p. 30.
29. Ibid.
30. Abbé Théodore COMBALOT et Mgr A. RICARD, Les Méditations du prêtre séculier…, p. 144. Souligné par nous.
31. J. LAVAL, Mémoires parallèles, p. 34.
32. Ce type de communication a été relevé par P. BOURDIEU dans un article, pour le reste assez décevant, intitulé : « Le rire des évêques » et paru en 1994 dans l’ouvrage Raisons pratiques. Sur la théorie de l’action. Mais, il faut éviter les généralisations.
33. J.-Fr. REVEL, Le Voleur dans la maison vide, p. 315.
34. H. DE LUBAC, Nouveaux Paradoxes, p. 125. Faute de détails, on peut supposer que le jeune prêtre en question avait été scandalisé par le coup d’arrêt mis à l’expérience des prêtres-ouvriers. Cette question sera traitée dans l’ouvrage.
35. Ibid.
36. Ibid., p. 125-126.
37. J. LECLERCQ, Bernard de Clairvaux, p. 57.
38. Ibid.
39. Ibid.
40. J. GREEN, La Bouteille à la mer, p. 45. Cité par Fr. GUGELOT, La Conversion des intellectuels au catholicisme en France (1885-1935), p. 88.
41. Clément XI (1649-1721) canonisa en 1712 Pie V (1504-1572), pape de 1566 à 1572, qui mit en œuvre le concile de Trente. Pie XII (1876-1958) béatifia en 1951 et canonisa en 1954 Pie X (1835-1914), pape de 1903 à sa mort. Le même Pie XII béatifia en 1956 Innocent XI (1611-1689), pape de 1676 à sa mort. Jean Paul II (1920-2005) béatifia en 2000 Pie IX (1792-1878), pape de 1846 à sa mort. Le même Jean Paul II béatifia en 2000 Jean XXIII (1881-1963), pape de 1958 à sa mort. Benoît XVI (né en 1927) béatifia en 2011 son prédécesseur Jean Paul II. Le pape François (né en 1936) béatifia en 2014 et canonisa en 2018 Paul VI (1897-1978), pape de 1963 à sa mort. Le même pape François canonisa en 2014 Jean XXIII.
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I
Mémento sur l’Église de France


(1545-1978)
Une période de quatre siècles,
entre deux conciles
La période retenue pour cet ouvrage est longue. Elle couvre une bonne partie de l’époque moderne et, pratiquement, toute l’époque contemporaine.
Il faut souligner l’importance du concile de Trente durant cette période. Le Concile prit un certain nombre de décisions (appelées canons), pour faire face aux objections issues des rangs protestants et pour répondre aux besoins de réforme qui s’exprimaient parmi les catholiques.
L’Église du XVIe siècle souffrait de divers maux. Le premier était « les maux qui concernaient la papauté elle-même1 », et d’abord l’usage abusif des biens de l’Église par le pape. On peut citer l’institution des prédicateurs et collecteurs d’aumônes indulgenciées, à laquelle le concile de Trente mit un terme. Un autre abus révoltant est repéré dans le diocèse de Besançon, à cette date terre impériale : l’excommunication pour dettes2. Les faits se passèrent à l’époque de l’épiscopat de Mgr Claude de La Baume-Montrevel3 (1534-1584), en charge à compter de 1543… Cet abus perdura même alors que le concile de Trente avait commencé ses travaux. La sanction d’excommunication, tirée d’un mot latin qui signifie mettre hors de la communauté (ex-communicare), est la plus grave des peines canoniques. Elle exclut de la participation aux biens spirituels qui dépendent de la juridiction de l’Église. Quand la cour d’officialité de l’archevêché de Besançon, autrement dit la justice d’Église, mit cette pratique au service des usuriers qui exploitaient la misère et l’ignorance des paysans, la gravité de cet abus émut la justice laïque4. Il est à noter que les pères du concile de Trente furent soucieux de conserver à l’excommunication son caractère de sanction religieuse : ils interdirent aux juges d’Église de l’employer dans la grande majorité des procédures. Enfin, de l’avis même des contemporains, « le désordre le plus funeste [était] la promotion aux ordres sacrés d’hommes ignorants et tout à fait indignes5 ».
Le concile de Trente travailla dans des conditions difficiles, de 1545 à 1563, à réformer l’Église. Ou, pour le dire comme le poète, à donner un sens plus pur aux mots de la tribu. Il fallut un certain temps pour que ses canons soient reçus dans l’Église de France. Ce fut chose faite en 1615. Et plus encore pour que les Parlements acceptent de les appliquer comme des lois du royaume. La mise en œuvre, ou la réception, des décisions du concile de Trente se fit progressivement. Vers la fin du XVIIe siècle, ou, dans certaines régions, dans la première moitié du XVIIIe siècle, les canons du concile de Trente furent, dans l’ensemble et avec des nuances, appliqués dans l’Église de France. Le Concile fut l’horizon mental de l’Église jusqu’au concile Vatican II. C’est la raison pour laquelle les historiens utilisent l’expression d’Église post-tridentine. Le concile Vatican II, sans avoir le projet de rompre avec l’héritage de l’Église, a créé un nouvel espace. La question de la réception du Concile a suivi. J’aurai l’occasion d’y revenir.
Pour l’Église de France, cette périodisation religieuse doit être croisée avec une autre, politique, liée à l’histoire du royaume de France, puis de la nation française à l’ère des révolutions et de l’affirmation de l’idée républicaine. Le politique a pesé sur la vie de l’Église de France. Je retiens quatre moments, de durée très variable : la période de la monarchie ; la période de la Révolution de 1789 et du schisme constitutionnel ; la période concordataire ; la période de Séparation de l’Église catholique (et des Églises en général) et de l’État. En 2018, la France vit encore sous ce dernier régime.
Outre le poids du politique, il faut souligner, à la suite de l’ancien prêtre, devenu sociologue, Émile Poulat (1920-2014), la fréquence et l’importance des crises dans le catholicisme français. Du XVIe siècle à 1789, ce sont les guerres de religion, les conflits entre le gallicanisme et la papauté, la contestation interne janséniste. Pour la période qui commence avec 1789, É. Poulat énumère :
Crise révolutionnaire, avec l’Église constitutionnelle, Petite Église, condamnation de Lamennais, réactions au Syllabus, vieux-catholicisme, condamnation du modernisme et du Sillon, puis de l’Action française, et ce long processus que l’on met sous le terme contestable de « déchristianisation »6.

Il ne s’agit ici que d’une tentative de synthèse. L’accent sera mis sur les différences les plus notables existant entre les époques dans la vie institutionnelle, matérielle et morale de l’Église de France, sur les crises (à cause de leur impact) et sur les questions propres à chaque période.

L’Église de France, pendant la Monarchie (1545-1789)
PENDANT LE SECOND XVIe SIÈCLE
Au milieu du XVIe siècle, sous la dynastie des Valois, la France comptait environ 20 000 000 habitants. Le catholicisme était la religion d’État. L’Église de France – ou Église gallicane – défendait une certaine conception des pouvoirs respectifs du roi et du pape d’une part, du concile œcuménique et du pape d’autre part. Cette doctrine – le gallicanisme –, tout en reconnaissant la primauté de Pierre, s’opposait à l’ultramontanisme7 des milieux romains.
La France était une société d’ordres – clergé, noblesse, tiers état – et le clergé catholique était le premier ordre du royaume. Le clergé, dont le nombre exact est difficile à évaluer, se composait, d’une part, du clergé séculier, d’autre part, du clergé régulier. À la tête du clergé séculier, « vivant dans le siècle », se trouvaient les évêques, dont 90 % étaient recrutés dans la noblesse. Il y avait, d’un côté les curés et les prêtres pourvus de bénéfices et de charges pastorales, de l’autre, une plèbe sacerdotale qui subsistait comme elle pouvait. Le clergé régulier, soumis à une « règle », se composait de religieux vivant dans des abbayes. Une partie des religieux étaient prêtres.
Le droit canon réservait de nombreux privilèges – dont des privilèges judiciaires – aux clercs. Être clerc commençait avec la simple tonsure. Des gens étaient dits clercs, même simples tonsurés, sous-diacres ou diacres, et pouvaient obtenir un bénéfice. La distinction clerc-laïc était très importante dans l’Église et dans la société et ce durant tout l’Ancien Régime.
La situation de l’Église de France était contrastée. Elle souffrait du système des bénéfices et des commendes8, de la non-résidence, de l’ignorance et de l’inconduite d’une partie du clergé. Une figure haute en couleur de prince de l’Église de cette rude époque fut Odet de Coligny (1517-1571), dit le cardinal de Châtillon. Il était neveu par sa mère du connétable Anne de Montmorency, l’homme le mieux en cour sous les règnes de François Ier, puis d’Henri II. Il était aussi un des frères de l’amiral Gaspard de Coligny, qui fut le chef du parti huguenot à l’époque du règne du très jeune Charles IX. Sans avoir « jamais été ordonné prêtre9 », Odet de Châtillon reçut à l’âge de seize ans un chapeau de cardinal. Il cumula vingt bénéfices ecclésiastiques et fut nommé archevêque de Toulouse à 17 ans en 1534. En 1535, il fut aussi nommé évêque-comte de Beauvais. Et pourtant, le concordat de Bologne de 1516 – par lequel le roi François Ier avait obtenu de la papauté le droit de nomination des évêques et des abbés des grandes abbayes – fixait un minimum de 27 ans pour l’accession à l’épiscopat… Odet de Châtillon resta archevêque de Toulouse jusqu’en 1550. Puis il échangea ce bénéfice avec celui de la riche abbaye de Saint-Benoît-sur-Loire, avant de récupérer l’archevêché de Toulouse en 1560.
Le cardinal de Châtillon laissait le soin de l’administration spirituelle des évêchés à des grands-vicaires et des abbayes à des moines. Tout allait donc pour le mieux dans le meilleur des mondes, mais les choses se compliquèrent quand, en 1561, le cardinal se mit en ménage. Assez logiquement, à l’automne 1562, il se rangea dans le camp huguenot. Il fut excommunié en 1563 et privé de ses bénéfices. En septembre 1568, il s’enfuit en Angleterre. En 1570, il projetait de rentrer en France, mais il mourut l’année suivante – peut-être empoisonné – et fut enterré à l’abbaye de Canterbury.
Ce cas est exemplaire. Il était possible à cette date d’être cardinal – et donc d’avoir la charge d’élire le pape – sans être prêtre10. Il était possible aussi de cumuler les bénéfices et donc de ne pas résider.
C’était le désordre établi. L’Église de France était riche. Sa richesse suscitait la convoitise des rois très chrétiens. Le concordat de Bologne permettait au roi de France de récompenser ses serviteurs, en nommant des membres de leurs familles évêques ou abbés. Comme dans le reste de l’Europe catholique, l’Église de France était affectée par la non-résidence. Les historiens estiment que la moitié des évêques et des curés ne résidait pas au lieu de leur charge pastorale, dans toute l’Europe, au moment du concile de Trente ! Dans le clergé régulier, on retrouvait aussi ce phénomène. Les abbés dits commendataires percevaient le bénéfice de leur abbaye, sans exercer la charge religieuse. Enfin, la formation culturelle et sacerdotale des prêtres était très inégale. Les docteurs des universités catholiques, les curés de Paris et des grandes villes, certains religieux étaient cultivés. Les curés de campagne et bon nombre de prêtres séculiers savaient peu le latin, la langue liturgique et théologique. Les conduites également étaient contrastées.
Pour autant, il ne faut pas noircir le tableau. Dans son Histoire littéraire du sentiment religieux, l’abbé Henri Bremond (1865-1933) note que « sous le règne des Valois, […] se maintenait vivace, malgré tant d’abus et de scandales, le plus pur esprit du christianisme11 ». Il pensait que les historiens des générations précédentes avaient exagéré la situation de l’Église de France, pendant le XVIe siècle et les premières années du XVIIe siècle. Il leur reprochait d’avoir confondu le clergé et les dernières catégories du bas clergé. Selon l’abbé Bremond, l’Invasion mystique avait commencé dès le XVIe siècle.
Il faut aussi prendre en considération l’impact des guerres de religion. Dans le royaume de France, la fin du concile de Trente coïncida quasiment avec ces guerres qui mirent aux prises les chrétiens aspirant à la Réforme, les catholiques attachés à la tradition et le pouvoir royal soucieux de conserver son autorité et l’unité de la foi. De 1561 à 1598, huit guerres de religion se succédèrent. On peut parler de guerres civiles, avec des massacres de chrétiens par des chrétiens. Mais, à l’époque, le scandale de ces massacres n’était pas perçu par la majorité des esprits. Ce qui préoccupait les catholiques était le scandale de la fin de l’unité de la foi dans le royaume. Ce qui animait les partisans de la Réforme était la défense de leurs intuitions sur le véritable christianisme.
La situation était aggravée par le fait qu’Henri de Bourbon, roi de Navarre, successeur naturel en 1589 du dernier roi Valois, était huguenot. Il finit par accepter d’embrasser la foi catholique et régna sous le nom d’Henri IV. Le 30 avril 1598, la paix religieuse fut signée. Par l’Édit de Nantes, le roi garantissait aux protestants, ses anciens coreligionnaires, une certaine liberté de pratiquer leur foi.

PENDANT LE XVIIe SIÈCLE
En 1600, la France comptait 20 000 000 habitants. La monarchie française du XVIIe siècle eut un grand rayonnement. Après la mort d’Henri IV en 1610, puis de Louis XIII en 1643, les périodes de régence furent marquées par d’importants troubles politiques. Le très long règne de Louis XIV fut une période de prestige inégalé. Mais les maux de l’Église n’avaient pas disparu. Robert Sauzet relate qu’en 1628, dans le Dunois, la région de l’ouest de la Beauce, les plaintes concernaient « un curé sur sept pour la paillardise et un sur dix pour la fréquentation des tavernes12 ». Ce recensement précis contraste avec certains témoignages contemporains peut-être exagérés. Ainsi, un évêque français, écrivant à saint Vincent de Paul (1581-1660), déclarait : « J’ai horreur quand je pense que dans mon diocèse il y a presque sept mille prêtres ivrognes ou impudiques qui montent tous les jours à l’autel et qui n’ont aucune vocation13. »
À côté de ces maux, l’Église de France connut au XVIIe siècle une grande vitalité. Ce fut la période de la mise en œuvre des canons du concile de Trente. Il y avait, dans une partie du clergé français et chez les pieux laïcs, un courant qui désirait une réforme dans l’Église. Il fallut plusieurs décennies pour que les réformes décidées par le concile de Trente, comme l’obligation de résidence des évêques et des curés, les visites pastorales, la création des séminaires, fussent appliquées. Le concubinage des prêtres, souvent perçu comme normal par les paroissiens, résista longtemps. Les séminaires furent créés à partir de la seconde moitié du siècle. Évêques, prêtres et laïcs intériorisèrent les modèles du bon prêtre et du bon évêque du concile de Trente. Selon les diocèses de France, ce programme fut réalisé entre la fin du XVIIe siècle et le milieu du XVIIIe siècle. Si certains maux diminuaient, comme la non-résidence et l’ignorance des prêtres ruraux et de la plèbe sacerdotale sans paroisse, d’autres demeuraient comme le système des bénéfices et de la commende14. L’Église de France participa au sentiment des contemporains de vivre une grande époque. Les saints furent nombreux, les grands évêques aussi, tel Jacques-Bénigne Bossuet (1627-1704). Les représentants de ce qu’on a appelé l’École française de spiritualité promouvaient une spiritualité christocentrique et sacerdotale. On ouvrit des séminaires. Les missionnaires allaient dans les campagnes. Le désir d’élever le niveau s’exprima à travers une pastorale que les historiens ont appelé le « rigorisme ». Elle allait de pair avec la conviction, étayée par une certaine lecture de la Bible, que le salut était réservé à une minorité d’élus.
Les crises religieuses du XVIIe siècle furent le jansénisme, dès le règne de Louis XIII, et le conflit gallican avec la papauté sous celui de Louis XIV. La crise janséniste doit être soulignée à cause de son importance et de son exceptionnelle durée. Il s’agit d’une histoire très complexe. Sur le plan strictement religieux, le jansénisme se caractérisa par une conception très dure de la prédestination. Ce mouvement se forma à l’origine autour d’une communauté monastique – Port-Royal, au sud de Paris –, de son abbesse réformatrice la Mère Angélique Arnauld (1591-1661) et du directeur de conscience de l’intéressée l’abbé de Saint-Cyran (1581-1643). Le jansénisme eut très tôt un versant politique : le cardinal-ministre de Louis XIII, Armand du Plessis, duc de Richelieu (1585-1642), fit emprisonner Saint-Cyran. Port-Royal comptait dans ses soutiens des membres de la noblesse de robe, de la haute noblesse et, même sous le règne de Louis XIV, « une solide minorité d’évêques15 ». L’agacement de la monarchie se prolongea sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. La longévité du jansénisme, malgré l’hostilité conjuguée de la monarchie et de la papauté, s’explique par le fait que les évêques jansénisants surent, à l’occasion, mobiliser au profit de leur cause les réflexes de défense du corps épiscopal face au bon plaisir du roi. Précisons que le jansénisme fut encore actif dans les premiers temps de la Révolution de 1789, lors des débats pour préparer la Constitution civile du clergé et qu’il devait perdurer, dans des attachements privés, au moins jusqu’à la première moitié du XIXe siècle.
Il y avait aussi la question de la « religion prétendue réformée », la RPR. Attaché au principe de l’unité de la foi, en 1685 Louis XIV signa l’Édit de Fontainebleau qui révoquait l’Édit de Nantes octroyé par son grand-père. Mal renseigné, le roi était convaincu qu’il n’y avait plus de protestants en France, à l’exception de l’Alsace récemment conquise. La fiction de l’unité de culte allait durer jusqu’en 1782. À cette date, par l’Édit de Versailles, dit Édit de tolérance, Louis XVI devait accorder un état-civil propre aux protestants. Cela revenait à tolérer leur culte.
À la fin du XVIIe siècle, saint Louis-Marie Grignion de Montfort (1673-1716), évangélisa la Vendée. Ses missions prirent fin au début du siècle suivant, faisant de cette population un modèle de communauté catholique, très attachée à ses prêtres.

PENDANT LE XVIIIe SIÈCLE,
JUSQU’À LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION DE 1789
En 1700, la France comptait 21 500 000 habitants. La fin du règne de Louis XIV fut marquée par un climat de dévotion. La réaction à Versailles et à Paris, durant la Régence, fut le libertinage. Un des symboles de ce climat fut le cardinal Guillaume Dubois (1656-1723), principal ministre du Régent.
La période qui va de la fin de la Régence à la Révolution de 1789 se caractérisa par une forme de civilisation marquée, malgré des exceptions indéniables – comme l’affaire Calas en 1761-1765 –, par un climat d’humanité et de politesse. On sait les paroles que le comte Joseph d’Anterroches adressa en 1745 aux Anglais lors de la bataille de Fontenoy : « Messieurs les Anglais, tirez les premiers ». Dans l’Église de France de cette époque, s’exprimait quelque chose de cet air du temps. À côté des prêtres rigoristes, il y avait des abbés aimables. La moralité du clergé diocésain continuait de progresser. Le contrôle des paroissiens sur la conduite de leurs prêtres était plus exigeant.
Trois faits sont à signaler : la crise du clergé régulier ; un petit courant interne au clergé de remise en cause du célibat des prêtres ; le ressentiment du bas-clergé contre une partie de l’épiscopat.
Sur le premier point, il y eut un affaiblissement de la vie régulière. L’utilité même de la vie religieuse était contestée. Le recrutement des religieux diminua. Sous le règne de Louis XV, il fut procédé à des regroupements de moines de différents monastères.
Sur le second point, à compter de 1720, des clercs prirent position en faveur du mariage des prêtres. Ce mouvement minoritaire fut une des variantes d’un discours de plus en plus répandu sur l’utilité sociale du bon prêtre, de préférence du bon curé de campagne. Le discours apparemment irénique du prêtre socialement utile manifestait la difficulté de ses promoteurs à percevoir la dimension surnaturelle de la mission des prêtres. Quant au mouvement en faveur du mariage des prêtres, réprimé sous le règne de Louis XV, il devait resurgir au moment de la Révolution française, spécialement en 1792 quand certains mettraient l’accent sur le fait que seul le prêtre marié (et père de famille) serait utile à la Nation.
Sur le troisième point, toujours sous le règne de Louis XV, un mouvement appelé la réaction aristocratique renforça la concentration de la noblesse dans les hautes charges de l’administration, de l’armée, de la magistrature et du clergé. Cette situation explique l’apparition d’une sorte de ressentiment du bas clergé envers le haut clergé et la diffusion progressive des idées ecclésiologiques du théologien Edmond Richer (1559-1631), notamment le principe de la soumission des évêques au synode diocésain composé des curés du diocèse. Reste à souligner que si, dans son ensemble, l’épiscopat français du XVIIIe siècle fut un épiscopat conscient de ses devoirs, c’est quand même dans le haut clergé que les hommes d’Église sans vocation firent le plus de dommages.


L’Église de France pendant la Révolution et le schisme constitutionnel (1789-1801)
En 1789, la France comptait 27 800 000 habitants. Selon les estimations de Claude Langlois et de Timothy Tackett, le clergé – religieuses comprises – se chiffrait à 170 000 personnes. Le clergé séculier comptait pour un peu plus de la moitié du total. Les curés et vicaires étaient 60 000 environ. Il y avait un tiers de prêtres sans charge d’âmes, dont 10 000 chanoines et plusieurs milliers de bénéficiers. Dans certaines régions – Bretagne, Basse-Normandie, Massif Central – subsistait une plèbe cléricale. Dans d’autres, en revanche – Languedoc, Aquitaine, Poitou, Berry, Bassin Parisien, Champagne –, le curé était souvent isolé. Les religieux étaient environ 26 000, parmi lesquels un certain nombre de prêtres.
La période qui s’ouvrit avec les États généraux de 1789 et qui finit avec le Concordat de 1801 fut brève et radicale. Ce fut une suite de révolutions. La France changea de régime politique. L’Église se divisa et fut persécutée. Une forme très raffinée de civilisation fut balayée par la violence. La France fut en guerre à compter de 1792. Un tel choc rendit l’idée de République très difficile à concevoir pour le clergé français, dont une partie resta attachée à l’idée de royauté jusqu’au cours du XXe siècle. Mais, par la Révolution, les Français obtinrent l’égalité juridique et s’en félicitèrent dans leur grande majorité.
LA PÉRIODE DES ÉTATS GÉNÉRAUX ET DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE
Au commencement, il s’agissait de trouver une solution aux problèmes financiers de la monarchie. L’Église de France, premier Ordre du royaume, participa aux préparatifs des États généraux, convoqués par Louis XVI pour essayer de régler ces problèmes. Les États généraux s’ouvrirent à Versailles en mai 1789. Les Ordres siégeaient séparément. Au sein des représentants du clergé, des dissensions s’exprimèrent entre des représentants du bas clergé et des membres du haut clergé. La décision de certains députés de rejoindre les rangs du Tiers-État permit un changement de paradigme. Le 17 juin 1789, avec quelques députés hommes d’Église et représentants de la noblesse, les députés du Tiers-État se proclamèrent : Assemblée nationale constituante. La machine était lancée. Elle déboucha sur la Journée du 14 juillet 1789, la transformation de la monarchie de droit divin en monarchie constitutionnelle et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.
Pour l’Église de France, les ennuis commencèrent dès le mois d’octobre 1789. À l’Assemblée nationale constituante, Mgr Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord (1754-1838), évêque d’Autun depuis moins d’un an, proposa la nationalisation des biens de l’Église de France comme remède à la crise budgétaire de la monarchie. C’était une initiative de franc-tireur. Elle fut acceptée. Le 22 décembre 1789, le principe de la création des départements fut décidé. Le 15 janvier 1790, leur nombre fut fixé à 83. Comme il avait été décidé de faire coïncider le territoire des évêchés avec celui des nouvelles structures administratives, les 135 évêchés existants furent supprimés et remplacés par 83 nouveaux. Le 13 février 1790, les membres de la Constituante interdirent les vœux de religion. À terme, cette mesure déboucha sur la persécution des membres du clergé régulier qui essayaient de continuer à vivre ensemble et sur la dispersion des communautés religieuses.
Enfin, comme la nationalisation des biens du clergé privait le clergé de France de ses moyens d’existence, l’Assemblée nationale se mit à plancher, dès l’automne 1789, sur la question de la rémunération du clergé. Un comité ad hoc fut constitué en son sein. Il comptait à l’origine un nombre assez important de députés membres du clergé, mais l’influence des hommes d’Église hostiles aux dérives fut neutralisée car on fit entrer ensuite au sein de ce comité beaucoup de nouveaux membres laïcs16. Le comité rendit un document : la Constitution civile du clergé. Voté le 12 juillet 1790, ce texte fit table rase du passé. Il intégra l’Église de France dans la structure administrative de l’État révolutionnaire. La réalité canonique et historique des provinces ecclésiastiques fut méconnue. Des provinces métropolitaines obéissant à des logiques géographiques furent créées. Fut affirmé le principe de l’élection aux principales charges pastorales : d’évêque et de curé. Les intéressés furent désormais rémunérés par l’État. Leur statut ne les distinguait pas vraiment de celui des autres fonctionnaires17 publics.
De plus, l’élection des évêques et des curés n’était pas réservée aux seuls catholiques ni à l’ensemble des catholiques. La monarchie constitutionnelle existant depuis le 14 juillet 1789 était un régime censitaire, avec des citoyens passifs exclus du vote et des citoyens actifs. La Constitution civile du clergé réserva le pouvoir d’élire les évêques et les curés aux Français mâles ayant le statut de citoyen actif. Ainsi, tandis que, en théorie, protestants et déistes – mais sans doute pas les juifs18 –, pouvaient élire les évêques et les curés, les catholiques pauvres se trouvèrent exclus du suffrage.
Les concepteurs du projet étaient des laïcs peu sensibles à la constitution divine de l’Église et des hommes d’Église contestant la primauté du pape. Ils pensaient avoir le droit de réformer l’Église en la soumettant à l’État. Ils n’étaient d’ailleurs pas les seuls : en Autriche, l’empereur Joseph II, archiduc régnant à compter de 1780, fit lui aussi des réformes méconnaissant la liberté de l’Église.
La Constitution civile du clergé eut pour effet de diviser l’Église de France. Sur les 135 évêques en fonction en 1789, seuls quatre acceptèrent la réforme. Ils restèrent en poste, tout en changeant de titre, puisque les nouveaux évêchés portaient à présent le nom des départements. En outre, quatre évêques non titulaires d’un diocèse (soit coadjuteurs19, soit in partibus20) acceptèrent la réforme. Le 10 mars 1791, le Saint-Siège condamna la Constitution civile du clergé. Dans le royaume de France, les évêques refusant la réforme furent tenus pour « démissionnaires ». Il fallut donc procéder à l’élection de nouveaux évêques. Le processus d’élection fut compliqué dans certaines zones car le premier évêque élu, parfois encore le second après la récusation du premier, voire le troisième après la récusation du second, ne voulaient pas du poste. Ou alors ils l’acceptaient mais avec des conditions (comme l’accord du pape et de l’évêque en place en 1789) qui revenaient à un refus effectif. Il fallut aussi procéder à l’élection des curés, à proportion des démissions de curés en désaccord avec la réforme. Dans un certain nombre de lieux, les nouveaux élus furent dénoncés comme des intrus par les hommes d’Église qu’ils remplaçaient et par une partie de la population.
Les membres de la Constituante décidèrent que les titulaires des postes d’évêque, de curé et d’autres fonctions encore devaient prêter un serment de fidélité à la Constitution civile du clergé. Il y eut donc une division, au sein de l’Église de France, entre les prêtres constitutionnels ou jureurs et les prêtres réfractaires.

LA PÉRIODE DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Après la séparation de l’Assemblée constituante, le système électoral retenu pour l’élection des représentants à l’Assemblée nationale législative – qui devait siéger du 1er octobre 1791 au 21 septembre 1792 – empêcha l’expression politique des milieux populaires. Les avocats et hommes de loi, trentenaires et déistes, furent surreprésentés à la Législative. Le nombre de députés membres du clergé fut très réduit en comparaison de la période de la Constituante. Sous la mandature de la Législative, le serment fut étendu à des catégories de prêtres plus nombreuses21. Des mesures toujours plus sévères furent prises contre les prêtres réfractaires qui furent assimilés à des ennemis de la Révolution : prison, bannissement, peine de mort. S’agissant des décès de prêtres, Claude Langlois et Timothy Tackett mentionnent des évaluations de victimes allant de 2 % à 6 % des effectifs du clergé. Une partie du clergé s’exila en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Suisse, en Amérique du Nord. Une autre partie vécut dans la clandestinité.
Le climat politique se durcit avec la fuite manquée du roi Louis XVI (20 et 21 juin 1791). Puis, tout se précipita : la déclaration de guerre à l’Autriche au printemps 1792, les journées insurrectionnelles à Paris et la chute de la monarchie en août 1792 et les massacres de Septembre. De son côté, l’Église constitutionnelle (schismatique) était en proie à des dissensions. Des prêtres prirent la décision de se marier. Certains évêques voulurent punir les intéressés, d’autres firent mine d’accepter leurs unions. En 1792, la Législative prit parti en faveur du mariage des prêtres.

LA PÉRIODE DE LA CONVENTION NATIONALE ET DU DIRECTOIRE
Élue selon un régime électoral de quasi-suffrage universel, mais, en raison du contexte très tendu, avec une abstention de près de 90 % des électeurs, la Convention nationale compta des députés ardents défenseurs de la Révolution. Elle siégea à compter du 21 septembre 1792. Le 21 janvier 1793, le roi Louis XVI fut guillotiné. La journée du lendemain fut datée de l’an I de la République. Dans un contexte marqué par la guerre à l’extérieur et les soulèvements à l’intérieur, le pouvoir instaura le régime de la Terreur.
Au cours du second semestre 1793, un basculement s’opéra. Des clubs révolutionnaires, des municipalités et des représentants en mission prirent des mesures déchristianisatrices. Les Hébertistes athées célébrèrent le culte de la Raison dans les églises. Des prêtres constitutionnels firent l’objet de menaces pour abandonner leur ministère ou pour les forcer à se marier. Ce climat provoqua l’arrêt du culte public de l’Église constitutionnelle et, sauf exception, l’arrêt du recrutement de prêtres constitutionnels22 dans la France de 1794. Pour contrecarrer cette tendance, le déiste Maximilien de Robespierre, l’homme fort du Comité de salut public, instaura le culte public de l’Être suprême à Paris le 8 juin 1794. Après la chute de Robespierre, le 28 juillet 1794, les membres de la Convention thermidorienne infléchirent un peu la politique religieuse. Le grand événement de l’année 1795 fut la mesure de Séparation de l’Église et de l’État. Le clergé constitutionnel, ou plutôt ce qui en restait, ne fut plus rémunéré.
L’abbé Henri Grégoire (1750-1831), dit l’abbé Grégoire, élu puis sacré évêque constitutionnel de Blois en mars 1791, également membre de la Convention, tenta de redonner vie à l’Église constitutionnelle. De leur côté, des prêtres réfractaires animaient la vie clandestine de l’Église de France fidèle au pape. Le nombre d’ordinations clandestines sous la Révolution est évalué à environ 150 prêtres23. La Convention se sépara le 26 octobre 1795. Rien ne changea vraiment pour l’Église de France sous le régime qui lui succéda pendant quatre ans, le Directoire.

LA PÉRIODE DU CONSULAT
Sous le Consulat (9 novembre 1799-8 mai 1804), le premier consul Napoléon Bonaparte conclut, en 1801, un concordat avec le pape Pie VII (1742-1823), en charge depuis 1800. Ce traité permit de mettre un terme au schisme constitutionnel, de rétablir la paix religieuse et de réorganiser le culte catholique en France. Le Concordat réorganisa les circonscriptions religieuses : il n’y eut plus que 59 diocèses. Le premier consul procéda à un dosage savant entre les différentes tendances : furent nommés un tiers d’évêques en place en 1789, un tiers d’évêques schismatiques, un tiers d’hommes nouveaux.
Le Concordat provoqua quand même un schisme dit de la petite Église. Des évêques réfractaires, s’insurgèrent contre la demande faite par le pape à tous les évêques de France de démissionner, afin de permettre au pouvoir civil de choisir de nouveaux évêques. Ce schisme fut sans gravité majeure car ses auteurs ne consacrèrent point de nouveaux évêques. En peu de décennies, cette Église schismatique devint une Église sans prêtres et sans eucharistie.


L’Église de France pendant la période concordataire (1801-1905)
En 1800, la France comptait 29 000 000 habitants. Les chiffres dont les historiens disposent concernant le clergé résultent d’enquêtes menées en 1808 et en 1809 par l’administration impériale. Selon les travaux de Claude Langlois et de Timothy Tackett, il y avait à cette date 34 000 prêtres en activité, 60 000 prêtres touchant une pension et 16 000 prêtres inemployés (partis soit dans l’administration, soit dans la vie privée). Ainsi, une proportion importante de prêtres en fonction en 1789 s’était sécularisée de fait. Sur le nombre total, il y avait 6 000 prêtres mariés. Le clergé constitutionnel avait fourni 80 % des effectifs de prêtres mariés. Les prêtres mariés représentaient 5 % des séculiers et 8 % des réguliers par rapport au total du clergé en fonction en 1791. Les travaux faits en 1943 par Charles-Henri Pouthas donnent d’autres précisions : 32 000 prêtres en activité (dont 25 % étaient des constitutionnels et un tiers avait plus de soixante ans), 96 320 pensions versées à des séculiers ou à des réguliers restés en dehors du cadre concordataire. Ces chiffres montrent que l’Église de France fut durement frappée par le schisme, les persécutions et la déchristianisation révolutionnaires.
LE CADRE CONCORDATAIRE
Il n’y avait plus de religion d’État. Le Concordat énonça que le catholicisme était la religion de la majorité des Français. À ce titre, en 1956, le canoniste Louis de Naurois (1909-2006) put dire que le régime concordataire fut « pour une bonne part un régime de laïcité24 ». Le catholicisme français du XIXe siècle ne put ressembler comme un frère à celui d’avant 1789 : à présent, l’obligation que l’Église imposait aux catholiques était « dénuée de toute sanction légale25 ».
Les règles catholiques ne faisaient plus partie des lois de l’État. Napoléon Bonaparte ne rétablit pas, dans la loi civile du pays, l’empêchement juridique des prêtres au mariage qui était en vigueur à l’époque de la royauté. Mais il donna des consignes énergiques à l’administration et aux notaires pour s’opposer aux prêtres qui essaieraient de convoler. Ceci fit que, jusqu’à la Troisième République, les prêtres ayant renoncé à leur ministère et désireux de se marier ne purent obtenir gain de cause.
La préoccupation du premier consul, qui devint empereur en 1804, fut de rétablir le culte paroissial en France. Ce fut l’objet du Concordat. Les autres aspects de la vie de l’Église de France d’avant 1789 – le clergé régulier, la mission d’enseignement, le fonctionnement institutionnel des structures ecclésiales – ne firent pas partie du programme. C’est pour cette raison que Charles-Henri Pouthas dit à juste titre que « Napoléon a […] sauvé l’Église de la ruine ; il a garanti son existence, mais il n’a pas été plus loin26 ».
Le 8 avril 1802, Napoléon Bonaparte ajouta unilatéralement au Concordat des articles dits « organiques », d’inspiration gallicane, assurant le contrôle par l’État de la vie de l’Église : nomination des évêques, procédure d’appel comme d’abus, etc. Ces articles ne furent jamais reconnus par le Saint-Siège.
Le nombre des évêchés fut fixé à 59. Il devait être modifié au cours du XIXe siècle, en fonction des événements27. Dans la nouvelle organisation de l’Église de France, il y avait des évêques, mais il n’y avait plus d’épiscopat. L’Église n’était plus un Ordre. Les structures de discussion et de coordination qui existaient avant la Révolution n’avaient pas été recréées. Pour toute la période concordataire, il y eut au total 555 évêques. Leur stabilité fut grande : 80 % moururent en charge dans le diocèse de leur nomination.
Le Concordat institua deux sortes d’églises paroissiales : les cures, églises de chefs-lieux de canton, dont le titulaire était le curé et les succursales dont le titulaire était un desservant. Les vicaires étaient rémunérés par les communes. Il y avait aussi des chapelles, non prévues par le Concordat, dont les chapelains étaient rémunérés soit par les communes soit par les particuliers. À l’exception du très haut clergé, sous le Consulat et l’Empire la masse des prêtres eut un traitement très inférieur aux revenus perçus sous l’Ancien Régime.
Le premier consul décida de ne pas trancher entre le clergé réfractaire et le clergé constitutionnel. Le conflit entre les deux groupes, latent sous le Consulat et l’Empire, devint beaucoup plus aigu après 1815. Il dura jusque vers 1840, date de la disparition des derniers témoins de la Révolution de 1789.
Les autres grandes différences avec l’Église prérévolutionnaire concernent le nombre et le rôle des prêtres, le clergé régulier et l’enseignement. Les prêtres étaient âgés et moins nombreux. Le recrutement sacerdotal avait été très faible durant une dizaine d’années. Il y avait eu des décès (âge, captivité ou exécution) et des abandons. En outre, un pourcentage assez important d’hommes d’Église restés prêtres ne voulurent pas reprendre leurs fonctions sacerdotales au sortir de la Révolution. Cette situation explique que, à compter du début du XIXe siècle, pratiquement tous les prêtres en activité occupèrent des charges pastorales. La plèbe sacerdotale et les prêtres oisifs de l’Ancien Régime appartenaient au passé. En ce qui concerne le clergé régulier, il faut retenir que les Ordres religieux et les congrégations religieuses ne jouissaient plus d’un régime de liberté. Les mouvements religieux de femmes étaient placés sous la direction des évêques, les Ordres masculins soumis à un régime d’autorisation ou légalement interdits et, dans le meilleur des cas, tolérés de fait. Sur le plan juridique, le congréganiste28 n’était plus mort légalement (les vœux perpétuels n’existaient plus devant la loi) ; il ne relevait plus de la compétence de l’autorité judiciaire (les Parlements d’Ancien Régime), mais de l’autorité administrative. Pour les choses spirituelles, il relevait à présent de l’autorité de l’évêque. En 1808, subsistaient en France quelques centaines de Frères des écoles chrétiennes. Enfin, l’enseignement était une mission que l’Église avait perdue. En 1808, avec la création de l’Université impériale, fut institué le principe du monopole de la délivrance des diplômes par l’État.

LES FAITS NOTABLES
Le XIXe siècle fut une période de grande instabilité politique en France : Restauration, Monarchie de Juillet, Révolution de 1848, Second Empire, République en 1870. La vie politique marqua de son empreinte la vie de l’Église de France. À partir de 1815, le recrutement sacerdotal reprit. Cependant, durant la période, la courbe des ordinations varia en fonction des événements politiques. À partir de 1825, le nombre des ordinations de prêtres l’emporta sur celui des décès. Leur âge moyen rajeunit : en 1814, 42 % des prêtres diocésains avaient soixante ans et plus ; en 1847, c’était le cas de seulement 5, 6 % des 47 000 prêtres diocésains.
Sous la Restauration, 80 % de l’épiscopat fut choisi dans la noblesse. Ce fut un recrutement largement politique. À partir de la Monarchie de Juillet, en 1830, et jusqu’à la fin du XIXe siècle, le recrutement sociologique de l’épiscopat changea de façon nette. Il n’y eut plus que 15 % d’évêques nobles. Le recrutement alla de la paysannerie à la bourgeoisie, en passant par le monde de l’artisanat et du négoce. La Monarchie de Juillet donna une large place à la nomination à l’épiscopat de prêtres ayant un profil intellectuel.
Durant cette période, l’Église de France récupéra en partie sa mission d’enseignement. Ce fut la raison d’être de la loi Falloux sur l’enseignement secondaire en 1850. À partir de 1860, les fonctions non paroissiales se développèrent dans le clergé.
L’Église de France de la période concordataire connut des crises. Émile Poulat les a énumérées pour le XIXe siècle : « Petite Église, condamnation de Lamennais, réactions au Syllabus, vieux-catholicisme29. » Il convient de compléter cette énumération par la mention de l’affrontement de la papauté et de l’Empire en 1809-1811 et de la « question romaine » sous le pontificat de Pie IX (1792-1878)30.
Dans le catholicisme français, le XIXe siècle fut aussi marqué par l’importance croissante du prestige du pape. Le très long pontificat de Pie IX joua un rôle essentiel dans cette évolution. Ce pontife fut le premier pape de l’ère de la photographie. Il fut aussi considéré par beaucoup de catholiques français comme le « pape-hostie31 », d’abord menacé de la perte de ses États, puis captif au Vatican après 1870. Le basculement de l’Église de France vers les doctrines romaines, – l’ultramontanisme –, commencé au début du XIXe siècle, fut acquis en 1850. Signe de cette évolution, la mode de la soutane, venue d’Italie, se diffusa vers la même date.
En 1864, un brillant intellectuel juif, Adolphe Franck, membre de l’Institut et professeur de droit naturel au Collège de France, partisan du régime concordataire, théorisa la religion comme « un service public32 » en raison de son utilité sociale. Mais l’écart avec la partie de l’opinion publique non catholique (au sens d’un catholicisme de conviction) se creusait. Selon le médiéviste Jacques Legoff, le Moyen Âge aurait fini vers 186033…

APRÈS 1870, SOUS LA RÉPUBLIQUE
Le 4 septembre 1870, après la défaite de l’Empire face à la Prusse, fut proclamée la République. La tentative de restauration monarchique au profit du petit-fils de Charles X, le prétendant Henri d’Artois échoua définitivement en 1873. Après la période dite de l’Ordre moral, les élections législatives du 14 octobre 1877 donnèrent la majorité à la gauche républicaine. En 1879, Jules Grévy devint le premier Président républicain du nouveau régime.
La République prit des mesures contre l’Église. En 1878, il y avait en France 30 287 congréganistes masculins et 127 343 religieuses34. Les congréganistes étaient perçus comme trop influents et trop riches. En 1882-1883, une série de mesures fut prise à leur encontre : les écoles, les hôpitaux et les cimetières furent laïcisés. Suite à la laïcisation de l’enseignement public en 1882-1883, il y eut une première « guerre scolaire » dans l’enseignement primaire. Le divorce (instauré fin 1792, supprimé par la Restauration) fut rétabli en 1884. La fin de l’exemption des clercs du service militaire fut votée en 1889.
De leur côté, des groupes catholiques commirent des fautes lors de la crise boulangiste35 en 1885-1889. Celles-ci limitèrent la portée de l’appel au Ralliement – à la République – lancé par le pape Léon XIII (1810-1903), en charge depuis 1878. Le pape confia d’abord cette mission au vigoureux cardinal Charles Lavigerie (1825-1892). Le prélat, en poste à Alger, s’en acquitta, en 1890, avec le toast d’Alger. Pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté, fait inouï, la fanfare du petit séminaire joua La Marseillaise devant les officiers de marine et les autorités civiles et militaires présentes. Ce toast se heurta à la méfiance des radicaux au pouvoir. Il provoqua, en revanche, stupeur et tremblements chez les évêques (royalistes) français. Après avoir laissé le cardinal essuyer de violentes réactions, le pape prit officiellement parti, en 1892, avec l’encyclique Inter sollicitudines. Quelques années plus tard, en 1914, le romancier protestant André Gide se fit l’écho, dans Les Caves du Vatican, du « scandale » provoqué alors par le pape. Il devait y évoquer la conviction de certains catholiques que le vrai pape avait été séquestré et qu’un faux pape, son sosie, avait usurpé sa place : pour ces catholiques-là, c’était la seule explication possible au mot d’ordre du Ralliement36…
À l’occasion de l’Affaire Dreyfus (1896-1906), les dérives antisémites voire antirépublicaines de la presse catholique contribuèrent à durcir les débats. De 1899 à 1905, la vie politique fut dominée par la question religieuse. L’abbé Jules Lemire (1853-1928), député républicain d’Hazebrouck, constata, en 1899, que la France offrait seule l’exemple « d’une nation qui d’une part appelle les prêtres des fonctionnaires, et de l’autre les […] humilie37 ». Les hostilités se poursuivirent. Les congrégations religieuses furent exclues du bénéfice de la loi de 1901 sur le droit d’association. En 1902, le parti radical devint maître du jeu politique. Cette année-là, le président du Conseil Émile Combes, ancien séminariste, ferma 3 000 écoles non autorisées. En 1903, la « Chambre des députés rejeta en bloc toutes les demandes d’autorisation38 » présentées par des congrégations. Les congrégations prirent le chemin de l’exil. Le 29 juillet 1904, sous la présidence du Conseil d’Émile Combes, le gouvernement rompit les relations diplomatiques avec le Saint-Siège. Le 9 décembre 1905, le Parlement vota la loi de Séparation des Églises – l’Église catholique, les luthériens, les calvinistes et les israélites – et de l’État. Cela mit fin de façon unilatérale au Concordat, sans aucune concertation avec Pie X (1835-1914), pape depuis 1903.


L’Église de France, de la loi de Séparation des Églises et de l’État à la fin de l’année 1978
En 1901, la France (amputée depuis 1871 de l’Alsace-Moselle) comptait 38 962 000 habitants. En 1978, à la fin de la période étudiée, la population française était de 53 376 000 habitants. Je n’ai pas trouvé le nombre de prêtres existant en France en 1905. Mais, dans sa biographie de Mgr Riobé, l’abbé Jean-François Six évalue à 56 300 prêtres le nombre de prêtres catholiques en France en 1901. Il mentionne que le nombre passa à 47 000 en 1929 ; 42 900 en 1949 ; 36 000 en 1975.
Un grand problème de l’Église de France au XXe siècle fut la diminution du nombre de prêtres et la baisse des ordinations sacerdotales. L’historienne Martine Sévegrand observe une corrélation entre les recrutements sacerdotaux et l’histoire politique. Il faut nuancer le propos : la corrélation vaut pour la première moitié du siècle. Les lois laïques de 1901 et 1905 entraînèrent une « chute vertigineuse39 » des ordinations : à moins de 300. La Guerre de 1914 vida les séminaires. Un redressement spectaculaire s’opéra dans l’Entre-deux-guerres, avec un maximum de 1 355 ordinations en 1938. En 1939 et en 1940, dans un contexte de guerre, elles tombèrent à moins de 500. En 1943, le nombre d’ordinations augmenta à cause de la décision de plusieurs évêques d’avancer l’ordination de leurs séminaristes, pour les faire échapper au S.T.O., le service du travail obligatoire en Allemagne organisé par le régime de Vichy à la demande de l’occupant40. Les années 1946 et 1947 furent bonnes, à cause d’un effet de rattrapage avec l’ordination des anciens prisonniers : 1 200 en 1946, 1 650 en 1947.
Martine Sévegrand observe que les ordinations baissèrent à partir de 1948. Le motif n’était plus d’ordre politique. C’était désormais un phénomène social global. En 1949, il y eut moins de 1 300 ordinations ; en 1950, un millier ; en 1952, 930. Ensuite, l’érosion continua. Une reprise passagère se produisit en 1964-1965, avec 619 ordinations en 1964, 618 en 1965. Elle fut contemporaine de la fin du concile Vatican II. Après Mai 1968, ce fut l’effondrement. Les ordinations tombèrent à 337 en 1969. Thierry Blot indique qu’il y eut 99 ordinations en 1977, quasiment à la fin de la période étudiée41. Ces années-là furent aussi marquées par le départ d’un grand nombre de prêtres.
Pour en revenir à la loi de Séparation, elle créa une situation nouvelle. Elle posa le principe de la liberté de conscience et du libre exercice des cultes – dans son article 1 – et le principe de l’incompétence de l’État en matière spirituelle – dans son article 2. La loi avait aussi tout un volet domanial dont la mise en œuvre fut compliquée par l’opposition du Saint-Siège. En 1906, Pie X refusa la mise en place des associations cultuelles chargées de la gestion des biens nécessaires au culte, créant ainsi une situation de vide juridique qui ne serait réglée qu’après la guerre de 1914. Les inventaires des biens d’Église se passèrent de façon dramatique dans divers lieux. Le pouvoir procéda à de nouvelles confiscations. La loi de Séparation appauvrit l’Église de France.
Dans certaines zones déchristianisées, les maires hostiles profitèrent des pouvoirs que leur conférait la loi de Séparation pour fermer les églises. Cela ressort par exemple d’une visite pastorale relative à la paroisse de Rousson (Yonne), menée par le curé-doyen de Villeneuve-sur-Yonne, le 9 juillet 1912. Ce dernier nota, dans le procès-verbal de visite, que l’église de Rousson avait été fermée, par arrêté du maire, sous prétexte que des parties de la voûte en plâtre pourraient se détacher et causer des accidents. Selon le prêtre, en fait, la mesure avait un motif antireligieux : « Les efforts et les souscriptions suffisantes des catholiques ont été considérés comme […] non avenus. C’est un abus de pouvoir42. » Le même jour, l’ecclésiastique fit la visite pastorale de la paroisse voisine de Chaumot. Depuis cinq ou six ans, l’église de Chaumot avait été mise en interdit par le maire de cette commune pour des motifs similaires. Le curé-doyen considérait, au contraire, que cette église était « en assez bon état43 ».
Mais, malgré ce type d’abus et les ennuis des commencements (la bataille des inventaires), la loi de Séparation eut pour effet une plus grande liberté religieuse. Désormais, le Saint-Siège procéda seul aux nominations épiscopales. Pour tenir compte de l’aménagement réel du territoire, la papauté procéda à quelques modifications dans la carte ecclésiastique : le diocèse de Lille, démembrement du très vaste archidiocèse de Cambrai, fut créé en 1913.
La Guerre de 1914 modifia le climat entre la République et l’Église. Selon l’écrivain Maurice Barrès, il y eut 25 000 prêtres environ dans l’armée, dont seulement 300 aumôniers en titre44. Beaucoup de membres du clergé régulier étaient revenus d’exil pour servir dans l’armée. Après le conflit, ils ne repartirent pas. Après le retour des provinces annexées en 1870, l’Alsace et la Moselle, leur particularisme fut respecté : le système concordataire napoléonien, maintenu par les Allemands, fut conservé pour tenir compte des vœux des populations. La reprise des relations diplomatiques avec le Saint-Siège fut conclue en 1921. Ce dernier reconnut un « droit de regard » au gouvernement pour la nomination des évêques. Un peu plus tard, Pie XI (1857-1939), pape en 1922, accepta la création des associations diocésaines. Les revendications de la hiérarchie catholique face au pouvoir civil se portèrent désormais essentiellement sur la question scolaire.
L’Église de France connut durant cette période de nouvelles crises. Je reprends l’énumération d’Émile Poulat pour le XXe siècle : « condamnation du modernisme et du Sillon45, puis de l’Action française, et ce long processus que l’on met sous le terme contestable de “déchristianisation”46 ». À côté des crises bruyantes, il y eut un phénomène silencieux d’éloignement des populations, de vastes zones géographiques et spécialement de la classe ouvrière, envers le catholicisme. Cela suscita des réflexions sur un apostolat adapté. En octobre 1931, le professeur Gabriel Le Bras publia, dans la Revue d’Histoire de l’Église de France, un questionnaire statistique destiné à permettre de trouver une explication historique de l’état du catholicisme dans les diverses régions de France. Dans l’immédiat, ce questionnaire ne reçut aucune réponse. L’éloignement du monde ouvrier fut aussi une des grandes préoccupations du pape Pie XI. Dans son encyclique de 1937 condamnant le communisme, le pontife affirma que l’apostolat auprès des ouvriers devait être une priorité dans le clergé.
Vint la Deuxième Guerre mondiale et la catastrophe de juin 1940. Il faut retenir de cette époque le maréchalisme mal raisonné de la majorité de l’épiscopat envers le chef de « l’État français », le vieux maréchal Philippe Pétain. Il faut aussi retenir l’engagement de prêtres dans l’aide aux persécutés et aux réfractaires du S.T.O., et dans la Résistance. Enfin, ce furent les débuts des prêtres-ouvriers. À la Libération, l’autorité morale de l’épiscopat fut entamée.
Après la Libération du territoire, et tandis que la reconstruction du pays commençait, la situation de l’Église de France fut à nouveau examinée. Je reviendrai plus tard sur la crise des prêtres-ouvriers. Diverses mesures venant de Rome sanctionnèrent des théologiens. En 1954, le chanoine Fernand Boulard (1898-1977) fit paraître un ouvrage de sociologie sur la pratique religieuse dans la France rurale. Le chercheur distingua trois types de paroisses : « Pays chrétiens (catégorie A) ; pays indifférents mais à tradition chrétienne (catégorie B) ; pays de mission (catégorie C)47. » Dans cette typologie, les pays de catégorie A comptaient entre 45 et 100 % d’adultes faisant leurs Pâques et assistant en principe à la messe du dimanche ; les pays de catégorie B, comptaient entre 44 et 20 % d’adultes pratiquants réguliers, mais l’ensemble de la population pratiquait les grands actes religieux de la vie (baptême, première communion, communion solennelle, mariage, obsèques) ; les pays de catégorie C, « pays de mission ou partiellement détachés48 » comptaient un minimum de 20 % d’enfants non baptisés ou non catéchisés.
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